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Introduction


Nous errons auprès des margelles dont on a soustrait les puits.

René Char




Rien de ce qui compte vraiment ne saurait ni se prouver, ni se réfuter.

Miguel de Unamuno



Où l'on explique la genèse de ce livre : le besoin d'intégrer une action citoyenne menée au service de l'entrepreneuriat populaire dans une vision globale de l'économie et de la société et la conviction que la crise que nous vivons est d'abord une crise de sens. Nous n'arriverons pas à la surmonter sans retrouver les finalités de l'économie et sans réconcilier, avec la participation de tous, capitalisme et démocratie.




Nous avons, dans une économie que l'on dit mondialisée, trois formes de capital à gérer : le capital humain, le capital naturel et le capital financier. Ce dernier a pris le pas sur les deux autres et, objectivement, nous ne nous en sortons pas très bien. Les deux tiers de l'humanité vivent dans la grande pauvreté. Les guerres, les famines, les violences urbaines explosent partout. Les ressources naturelles sont surexploitées, les catastrophes écologiques se multiplient et le réchauffement de la planète est une menace pour la survie de notre espèce. La crise financière, enfin, montre que nous sommes arrivés, dans ce domaine particulier, à un niveau de complexité, pour ne pas dire de perversité, qui n'est plus maîtrisable. La finance, qui est un moyen, est devenue un but. Au-delà de la récession économique et sociale, qu'il nous reste maintenant à surmonter, une nouvelle bulle financière peut exploser à tout moment. La planète Terre, la nôtre et celle de nos enfants, est devenue d'autant plus vulnérable que l'économie mondiale n'est plus cloisonnée à l'image d'une co
que de bateau. Elle est devenue interdépendante. L'évolution démographique modifie les rapports de force entre les continents. Les crises économiques comme les désastres écologiques ne connaissent pas de frontières et les migrations s'amplifient, en dépit des mesures de protection prises par les pays riches.





Face à ces enjeux planétaires, chacun de nous se sent désarmé. L'objet de ce livre n'est pas de donner une recette magique pour résoudre tous les maux de la terre. Je ne suis pas philosophe, et bien qu'économiste, je me sens en rupture avec ceux qui considèrent l'économie comme une science exacte. Si cela était vrai, non seulement tous les économistes seraient riches, mais le monde ne connaîtrait pas de crises. Je fais partie d'une des dernières générations ayant connu la Seconde Guerre mondiale, le choc de deux totalitarismes, qui, bien que partis de points de vue opposés, étaient tous les deux fondés sur des idéologies détachées du réel et se confondaient dans leur mépris de l'humain. J'en ai gardé une méfiance profonde pour les idées classées à gauche ou à droite, qui ne respectent pas l'homme dans sa diversité et sa richesse. Je doute des paroles qui ne correspondent pas aux actes, et me méfie des actes qui se réclament du discours dominant sans référence à un fondement éthique. Née à Lwow, en Pologne, c'est-à-dire nulle part, dirait le roi Ubu, j'ai vécu, dans mon enfance, l'invasion russe, puis allemande, puis de nouveau russe, avant que la ville soit abandonnée à l'URSS par les accords de Yalta. Je suis arrivée en France à onze ans, sans parents et sans papiers, pour rejoindre un père qui, prisonnier des nazis pour cause de Résistance, ne pouvait rentrer en Pologne sans prendre le risque d'être fusillé, à titre préventif, par les communistes. J'ai connu la
catastrophe absolue et les difficultés de survivre au quotidien. Je sais à quel point elles marquent à jamais la vie de ceux qui les ont subies et je souhaite les épargner à mes enfants et petits-enfants. De mon périple à travers la guerre, l'exil et la misère, j'ai gardé une grande tendresse pour tous ceux qui continuent de vivre l'enfer : les peuples sans paix, les paysans sans terre, les entrepreneurs sans capital, les jeunes sans avenir. Je me sens redevable envers eux. Je ne veux pas avoir survécu pour rien. Ce sentiment de dette a été sans doute la raison de mon engagement dans le développement des pays pauvres et dans celui du microcrédit. Cela m'a permis de rencontrer beaucoup de gens simples sans éducation et sans argent, mais dotés d'une grande sagesse et d'un formidable esprit d'entreprise et aussi des gens haut placés, qui, en plus de leur pouvoir et de leur richesse, se préoccupaient sincèrement des autres, même s'ils ne les connaissaient pas. C'est grâce à eux tous que j'ai pu avancer et je leur en suis profondément reconnaissante.




Voici donc le terreau de ce livre, dont le point de départ est une expérience concrète menée par des citoyens ordinaires au service de citoyens ordinaires, pour développer en France le microcrédit et l'entrepreneuriat populaire. Partie de l'initiative de trois bénévoles, sans capital, l'Association pour le droit à l'initiative économique (Adie) a pu financer et
accompagner, en vingt et un ans, 85 000 chômeurs, allocataires des minima sociaux et travailleurs pauvres dans la création de leur entreprise. Sur la base des enseignements de cette expérience en vraie grandeur, elle a fait évoluer le cadre légal et institutionnel des microentreprises et du microcrédit, condition sine qua non de leur développement1. Cela ne change en rien l'équilibre du monde. Mais cela change le regard sur la capacité d'initiative des personnes les plus démunies et sur la capacité de solidarité de tous ceux qui nous ont aidés à donner à nos clients le coup de pouce dont ils avaient besoin. Cela montre aussi que chacun peut apporter une contribution, aussi limitée soit-elle, au bien commun, en mettant en cohérence ce qu'il croit et ce qu'il pense avec l'action dans laquelle il s'engage.




Pour ce qui concerne l'Adie, la mission que nous nous sommes donnée a été fondée sur trois convictions :

• La première est que tout homme et toute femme porte en soi une capacité d'invention, qui lui permet de créer son propre emploi, pour autant qu'il ait accès au capital et que l'environnement institutionnel le lui permette.

• La deuxième est que le microcrédit n'est pas un outil financier réservé aux pays pauvres. Il peut
aussi devenir l'instrument financier d'une économie postindustrielle.

• La troisième, enfin, est que les personnes en difficulté remboursent leurs prêts et réussissent aussi bien que les autres.




Les hypothèses de départ se sont vérifiées tout au long des vingt dernières années. L'activité de crédit a connu une croissance annuelle de 15 à 30 % par an. L'association a pu nouer des partenariats avec les banques pour refinancer ses prêts et bénéficier de leur appui. Elle a reçu le soutien de l'État, des collectivités territoriales, de l'Europe et du secteur privé pour couvrir le coût de l'accompagnement des microentrepreneurs. Avec l'aide de ses partenaires, elle a pu faire passer des amendements législatifs en faveur du microcrédit et des microentreprises. Elle a permis, surtout, à un nombre significatif de personnes de se remettre debout et de réaliser leur rêve.

« Ce qui est déterminant, ce n'est pas ce qu'on regarde, mais d'où on le regarde », disait Teilhard de Chardin. Aussi, sans mésestimer l'importance des déséquilibres macroéconomiques mondiaux, il m'a paru intéressant de regarder l'économie et la société française à travers ce prisme particulier d'action citoyenne, qui est à la portée de chacun d'entre nous et qui combine ce qui manque le plus à notre pays : l'initiative et la solidarité. La première implique en
effet une prise de risque, sans laquelle il n'y a pas de croissance, or le risque est mal vécu dans notre collectivité vieillissante où chacun a tendance à se replier sur ses acquis. La seconde ne peut être fondée sur la seule idée de préserver coûte que coûte notre modèle social sans prendre en compte les contraintes démographiques et financières d'un côté, le besoin de justice et de cohésion sociale de l'autre. Partie de ce point d'observation, j'ai voulu insérer cette action citoyenne dans une vision plus globale de l'économie et de la société, en revenant parfois à leurs racines, afin de mieux comprendre le présent, mais en tentant aussi de les projeter dans le temps. C'est un besoin auquel personne ne peut échapper en ces temps de crise, même si la vision reste imparfaite et inachevée, à l'image de nos connaissances, comme un puzzle dont on ne possède pas toutes les pièces. Convaincue, comme Hannah Arendt, que « la principale erreur est de croire que la Vérité est une conclusion à laquelle on arrive au terme d'un processus de réflexion. La Vérité, au contraire, est toujours le point de départ », je suis partie de trois idées :

• La première est du domaine des convictions. Je crois profondément qu'on ne peut réparer les dégâts de la crise sans clarifier les finalités de notre modèle de société. Ce n'est pas seulement un problème de régulation et de supervision du secteur financier, de rapports de force entre les vieux pays et les pays
émergents, du rôle respectif du public et du privé. C'est, avant tout, une vision humaniste, commune de la France et du monde, tels que nous voulons les laisser à nos enfants, un monde aux mille richesses, dont l'argent ne constitue qu'une petite part.

• La deuxième est le constat que cet exercice difficile passe par la réconciliation de la démocratie et du capitalisme, même si leur alliance semble a priori aussi improbable que celle de l'eau dont la surface est toujours horizontale et celle du sable qui forme naturellement une pyramide. En ajoutant du ciment, l'eau et le sable arrivent pourtant à s'allier efficacement pour permettre de fabriquer du mortier et du béton et de construire des édifices durables.

• La troisième est que cette alliance nécessaire ne peut être réalisée par les instances politiques ou économiques, dépassées par la mondialisation, mais par les citoyens eux-mêmes. Chaque être humain a une place dans la société et un rôle à jouer dans l'histoire de l'humanité. Quand bien même l'action de chacun d'entre nous semble dérisoire, elle apporte une contribution à la vie de la collectivité et aux grandes mutations de l'histoire, qui se préparent, à petits pas, pendant des dizaines ou des centaines d'années, pour basculer de façon imprévisible. Dans un monde où les progrès de la science changent constamment la donne, mais aussi dans
un monde de plus en plus virtuel, où la puissance de la communication nous entraîne dans telle ou telle direction sans qu'on y croie vraiment, les expériences concrètes, en vraie grandeur, qu'elles soient menées dans le cadre des politiques publiques, des grandes entreprises ou des initiatives citoyennes, ont un effet de démonstration indiscutable. Elles ne sont pas la garantie, mais peuvent être le ferment d'un monde nouveau.

Le ciment qu'il nous reste à découvrir pour allier démocratie et capitalisme a sans doute plusieurs composantes :

• La nécessité qui fait loi est l'état d'une France qui va dans le mur, avec une nation qui a perdu confiance dans son avenir, une économie en mutation depuis trente ans qui est durement touchée par la crise, un État surendetté, sans marge de manœuvre, et un modèle social remis en cause par le chômage structurel, le poids croissant des dépenses liées au vieillissement de la population et le déficit global de la protection sociale.

• Les contraintes d'une mondialisation désormais irréversible mais dont les bases paraissent fragiles face aux enjeux d'un développement durable combinant le développement humain et la protection de l'environnement.

• Les enseignements de la crise qui a secoué les certitudes et les consciences et fait payer à ceux qui n'y étaient pour rien les défauts d'un système
capitaliste débridé et déconnecté de toute préoccupation de bien commun.

• Mais aussi les espoirs que font naître les nouvelles approches d'entrepreneuriat social et de microfinance, qui mettent l'homme au centre de leur action, sans négliger les performances économiques, condition sine qua non de la justice sociale.



1 Voir en annexe la fiche signalétique de l'Adie.







I

LA CITÉ EN CRISE


Ce qui est tordu ne peut être droit, ce qui manque ne peut être compté.

L'Ecclésiaste








1.

La crise des idées et des valeurs


La situation devient sérieuse lorsque l'entreprise n'est plus qu'une bulle d'air dans le tourbillon spéculatif.

John M. Keynes



Où l'on revient vers les fondements de l'économie et les certitudes qui vacillent : la dérive du capitalisme, le partage de valeur entre le travail et le capital, la transformation de l'entrepreneur en manager et le lien entre intérêt public et privé. Parmi les certitudes nouvelles, la mondialisation, qui est désormais irréversible, ne peut exclure durablement les plus pauvres.





La crise sert de révélateur

Après l'effondrement de l'économie centralisée, qui a levé le dernier obstacle à la mondialisation, la crise que nous vivons ne fait qu'exacerber tous les déséquilibres et dérives de notre société. Elle les rend plus visibles, ce qui pourrait permettre de les corriger plus facilement. Mais une fois le premier choc passé, la menace de l'effondrement du système financier écartée, le jeu des pouvoirs et des intérêts repart comme avant. Les grands de ce monde tentent de corriger les effets de la crise sans remettre en cause ses racines. Un peu plus de régulation et de supervision pour satisfaire les autorités financières. On sait que cela ne suffit pas car, l'expérience le prouve, rien n'est plus facile que de les contourner. Un coup de chapeau vers l'opinion publique en fustigeant les bonus des traders et les rémunérations astronomiques des patrons. Une larme, mais pas plus, pour les plus démunis : à force de compter en millions de milliards, le dollar par jour qui constitue le revenu d'une grande partie de la population du globe a perdu sa capacité évocatrice. Les pauvres sont les premières victimes d'une crise dont ils ne sont d'aucune façon responsables, mais on prendra soin de ne pas trop y penser pour ne pas brouiller la vision des économistes et des financiers qui sont à la manœuvre.





Tout se passe, en fait, comme si cette bulle financière, au lieu de crever une fois pour toutes, entraînait la planète Terre vers un monde virtuel, où seule la « classe affaires » a le droit de pénétrer. Un monde virtuel où, comme dans les contes de fées, les arbres produisent des billets de banque, les poules pondent des œufs d'or et le miel de la réussite coule dans les rivières. Il suffit de tendre la main pour s'enrichir et de se pencher pour étancher sa soif de reconnaissance sociale. Qu'importe, pour ceux qui sont au paradis, le sort de ceux qui subissent l'enfer, même si le paradis est frelaté et que l'enfer connaît des instants de bonheur.

Alors avant de parler des solutions, ou de tourner la page comme si de rien n'était, ne faut-il pas revenir à quelques idées qui constituent les fondements de notre économie et de notre société ?






L'économie et l'éthique

Le mot « économie » vient du grec ancien oikonomia (« gestion de la maison »), liant les mots oîkos (« maison ») et nomos (« loi »).

La gestion d'une communauté plus large comportant, comme celle d'un foyer, la production, la distribution, l'échange et la consommation de biens et services s'inscrit nécessairement dans un cadre, qui est d'abord éthique.


En incitant à œuvrer pendant six jours de la semaine, à l'exception du jour du Seigneur, à ne pas voler et à ne pas convoiter le bien d'autrui, le Décalogue reconnaît la propriété privée et incite chacun à apporter une contribution active à la collectivité. Il fait en même temps de Dieu l'arbitre suprême, qui peut punir ceux qui ne respectent pas les tables de la Loi. Bien qu'elles puissent varier, les règles sont nécessaires, tout comme l'arbitre, au bon fonctionnement d'un système économique et, pour que celui-ci ne soulève pas des vagues de contestation et de violence, il faut, en plus, qu'il combine efficacité et justice.

Faisons un grand saut de Moïse à Adam Smith. L'économie de marché est toujours fondée sur la propriété privée. La main invisible du marché améliore l'efficacité économique, mais contrairement à ce que l'on croit souvent, elle n'est nullement laissée à elle-même. L'arbitre n'est plus Dieu mais l'État, qui défend l'intérêt général et protège les plus faibles contre les abus des forts. Plus que cela : Adam Smith, fondateur du libéralisme, que l'on affuble souvent d'épithète « sauvage », est d'abord un homme intéressé par l'éthique, auteur de La Théorie des sentiments moraux dont le chapitre III, intitulé « De la corruption de nos sentiments moraux », commence par cette phrase : « Cette disposition à admirer, et presque à vénérer, les riches et les puissants, ainsi qu'à mépriser ou
du moins à négliger les personnes pauvres et d'humble condition, quoique nécessaire, à la fois, pour établir et pour maintenir la distinction des rangs et l'ordre de la société, est en même temps la cause la plus grande et la plus universelle de la corruption de nos sentiments moraux. Les moralistes de toutes les époques se sont plaints que la richesse et la grandeur soient souvent regardées avec le respect et l'admiration seulement dus à la sagesse et à la vertu, et que le mépris, dont le vice et la folie sont les seuls objets convenables, soit souvent très injustement attaché à la pauvreté et à la faiblesse. »




Le lien entre l'économie et la morale sociale présent dans ce qu'on appelait dans ma jeunesse « l'économie politique » se perd, à la fin du XIX e siècle, à mesure que l'économie devient plus mathématique et prétend devenir une science et que le capitalisme s'enferme dans la seule règle du profit. Pourtant, dans un mouvement de balancement, fréquent dans l'histoire des idées, la morale sociale réapparaît dans la pensée économique comme dans les préoccupations concrètes des entreprises. À la suite d'Amartya Sen et de ses travaux sur le développement humain qui ont permis au PNUD1 de mettre au point un indicateur de développement humain, prenant en compte l'espérance de vie, le
niveau d'éducation, le niveau et la qualité de vie, Patrick Viveret2 dénonce les points aveugles de la comptabilité nationale, tant sur le plan éthique (seul ce qui est solvable a une valeur économique), que sur les plans écologique (les biens naturels sont gratuits, alors qu'ils sont de plus en plus rares) et politique (une démocratie réduite par les excès du capitalisme). Il critique le mode de calcul du PIB3 qui additionne toutes les activités générant des flux monétaires, y compris celles qui entraînent la destruction de la richesse. Plus récemment, le rapport Stiglitz4 suit la même voie en tentant de compléter les insuffisances du PIB à travers douze recommandations, fondées sur la prise en compte de différents indicateurs liés au revenu des ménages, à la qualité de vie et au développement durable. Même si nous ne savons pas encore évaluer la valeur de l'environnement et du bien-être, les propositions vont dans la bonne direction, parce qu'elles s'intéressent à l'homme, aux inégalités sociales, à l'avenir. La préoccupation éthique apparaît aussi, concrètement, dans la communication, et, parfois, la stratégie des entreprises à travers la prise en compte de leur responsabilité sociale et environnementale.





Aussi schématique qu'il soit, ce raccourci historique permet de constater que nous sommes aujourd'hui dans une situation de rupture entre les valeurs de développement humain que nous continuons à proclamer, la pensée économique, qui voltige autour, avec un fort penchant pour les approches mathématiques, qui lui permettent de s'abstraire au maximum de toute recherche et de toute interprétation qualitative, et la réalité de l'économie mondialisée qui, faute d'arbitre et faute de règles, sert l'intérêt de quelques-uns, sans tenir compte, dans bien des cas, de l'intérêt général. Comme le dit Patrick Viveret, nous continuons de passer « d'un univers où ce qui a de la valeur n'a pas de prix, pour rentrer dans un autre où ce qui n'a pas de prix n'a pas vraiment de valeur ».
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